CE DOCUMENT CONSTITUE UNE AIDE ET NE PEUT EN AUCUN CAS ENGAGER LA RESPONSABILITÉ DU GILS
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0.1. REQUÊTES RCD

Explications
Mise à jour : 08/01/2020
La requête est l’acte par lequel la personne désirant la procédure introduit au Tribunal sa demande de règlement collectif de dettes.

Cette requête doit contenir les mentions reprises à l’article 1675/4 du Code judiciaire. Pour faciliter le travail du demandeur ainsi que celui du greffe et du tribunal, le tribunal compétent établit des modèles de requête.
En principe, le magistrat à 8 jours à partir du dépôt de la requête pour statuer sur l’admissibilité de la demande et l’ordonnance est ensuite notifiée par le greffe dans les 5 jours. Le tribunal peut toutefois convoquer le demandeur. En outre, si le juge demande au requérant de compléter sa requête, la décision sur l’admissibilité interviendra dans les 8 jours du dépôt de la requête complété (1675/6 C.J.). 
Une fois la décision rendue sur l’admissibilité, celle-ci sera envoyée par le greffe au requérant dans les 5 jours de son prononcée (1675/9 C.J.).

Le GILS met à disposition les modèles de requête transmis par les tribunaux et disponibles sur leur site Internet.

Le GILS souhaite attirer l’attention des médiateurs sur des éléments importants :

· L’analyse des conditions d’admissibilité et l’information au requérant de la procédure

Les conditions d’admissibilité sont citées à l’article 1675/2 C.J. et sont les suivantes :

Si l’une des conditions n’est pas remplies ou semble ne pas être remplie, nous estimons que le SMD ne doit pas refuser l’aide à la rédaction de la requête et à la transmission au magistrat si la personne aidée souhaite tout de même introduire la procédure.  

Le SMD informera la personne aidée d’une possible demande du Tribunal afin de compléter les informations de la requête ou d’être entendue en audience. Il indiquera également que les voies d’exécution tendant au paiement d’une somme d’argent ne seront suspendues (sous réserve des exceptions prévues à l’article 1675/7, § 2) uniquement si le juge décide la demande admise et uniquement au moment de cette admissibilité.

Le SMD veillera également à informer suffisamment des avantages et inconvénients de la procédure.
· Le nombre d’exemplaires de la requête et des annexes :
· La requête est déposée au greffe ou adressée sous pli au greffe en double exemplaire (art. 1027 du Code judiciaire) ;
· Les annexes à la requête doivent être déposées ou expédiées en double exemplaire (article 1675/4 du Code judiciaire).

· Le numéro BCE ou numéro RN de chaque créancier :
Depuis le 1er janvier 2019, la requête doit contenir le numéro de registre national du requérant. Elle doit également contenir, pour chaque créancier, son numéro BCE (si le créancier est une entreprise) ou son numéro de registre national (si le créancier est une personne physique qui n’est pas une entreprise).

Pour obtenir le numéro BCE, il y a lieu d’examiner la facture du créancier ou le contrat qui doit contenir cette donnée. Vous pouvez également consulter la BCE via « public search » : https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/zoeknummerform.html?lang=fr 

· L’identification du créancier (pas huissier et voir si créance cédée) :
Veillez à bien indiquer le créancier et non l’huissier de justice ou la société chargé du recouvrement (l’huissier ou la société peuvent toutefois être indiqués à titre accessoire pour une parfaite information du tribunal et du médiateur qui aura connaissance de la requête avec l’ordonnance d’amissibilité)

À ce sujet, il faut également identifier le rôle de la société de recouvrement. En effet, certaines achètent des créances. Dans ce cadre, il est important de considérer la société de recouvrement comme étant le créancier. Une mention pourra être indiqué : « la société X subrogée dans les droits de Y à la suite d’une cession de créance » (il y aura lieu de communiquer, en annexe de la requête, la notification qui a dû être effectué par le créancier).
· Les dettes qu’on souhaite conserver hors RCD :

Afin d’assurer un plan d’apurement ou de conserver certains biens, le requérant aura la volonté de faire échapper certaines dettes à la procédure. 
Il s’agit notamment du crédit hypothécaire (lorsque la mensualité et le précompte immobilier cumulés sont  plus faible qu’un loyer ou s’il est possible de conserver la maison en apurement au moins le montant principal de chaque créancier) ou le prêt voiture (si ce véhicule permet de conserver son emploi et ainsi générer du disponible et/ou s’il est vital pour la dignité humaine de la personne comme pour se rendre à l’hôpital si le requérant est atteint d’une maladie ne lui permettant pas de circuler en bus de manière conforme à la dignité humaine). 
Nous conseillons de mentionner directement dans la requête la raison pour laquelle on souhaite que ces dettes soient exclues de la procédure et l’autorisation du Tribunal pour agir de la sorte.
· Les modèles de requête 
Depuis 2020, trois modèles de requêtes identiques pour les trois divisions ont été établies. Nous mettons ces versions à votre disposition :
· 0.2. Requête pour une personne isolée
· 0.3. Requête pour deux requérants
· 0.4. Requête pour un requérant mais avec famille.

N.B. : Pour chacun des tribunaux, les requêtes RCD sont disponibles également sur leur propre site Internet. Il faut par conséquent choisir la bonne division du Tribunal du travail de Liège et, puis, cliquer sur l’onglet « Formulaire ». Ensuite, il faut cliquer sur l’onglet « Requête en Règlement collectif de dettes ».

1) Division Liège : 

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/tribunal-du-travail-de-li%C3%A8ge-division-li%C3%A8ge 

1) Division Verviers :
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/tribunal-du-travail-de-li%C3%A8ge-division-verviers
2) Division Huy :
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/tribunal-du-travail-de-li%C3%A8ge-division-huy
